
ARRÊTÉ N°25-281
Direction générale adjointe

Développement de la vie locale

Affaire suivie par : Nathan Jallabert

Portant mise en sécurité, prescriptions de travaux et mesures de 
désinsectisation, et interdiction temporaire de résider dans les 

logements B13 et B16 sis Résidence pour Personnes Agées Gaston 
Grinbaum de Vigneux-sur-Seine

Le Maire de Vigneux-sur-Seine ;

Vu le Code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 511-1 et suivants, L. 

511-2 et L. 511-4, relatifs à la police de la sécurité et de la salubrité des immeubles, locaux et 

installations et à la compétence de l’autorité municipale en matière de mise en sécurité, ainsi qu’aux 

mesures pouvant être prescrites, dont l’interdiction d’habiter et l’exécution d’office ;

Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 

2020 ayant instauré la procédure unifiée applicable depuis le 1er janvier 2021, notamment aux 

arrêtés de mise en sécurité ;

Vu le Code général des collectivités territoriales relatif aux pouvoirs de police du maire, sans 

préjudice de la police générale, et aux mécanismes de substitution du préfet en cas de carence ;

Vu le constat réalisé par la police municipale en date du 27 octobre 2025 ;

Vu le constat réalisé par la police municipale en date du 4 décembre 2025 faisant état de la situation 

des locaux concernés, et du danger imminent ; 

Considérant les différents rapports et signalements réalisés par les services du centre communal 

d’action sociale de Vigneux-sur-Seine, attestant notamment des problématiques considérées dans 

les équipements communs d’un immeuble collectif à usage principal d’habitation, à savoir la 

résidence pour personnes agées (RPA) Gaston Grinbaum, de nature à créer des risques sérieux pour 

la sécurité et la santé des occupants et des tiers et compromettant gravement les conditions 

d’habitation et d’utilisation, caractérisés notamment par une infestation de cafards émanant de 

plusieurs logements et répandus dans les parties communes et locaux divers ; 

Considérant l’atteinte aux conditions d’hygiène et les risques pour la sécurité des habitants et des 

tiers ;

Considérant que des travaux de remédiation et des mesures de désinsectisation s’imposent ; 

Considérant qu’il résulte de ces éléments un risque pour la sécurité et la santé des personnes et une 

altération grave des conditions d’habitation justifiant la mise en œuvre de la procédure de mise en 

sécurité prévue par le titre Ier du Livre V du Code de la construction et de l’habitation ; 

Considérant que le maire est l’autorité compétente pour la sécurité des immeubles, et en l’espèce, 

au titre de l’article L.511-4 du Code de la construction et de l’habitation ; 

Considérant qu’en application de la procédure unifiée, l’autorité de police spéciale peut prescrire 

l’interdiction d’habiter, d’utiliser ou d’accéder aux lieux et les mesures nécessaires, y compris des 

opérations de désinsectisation, et en assurer l’exécution d’office en cas de non-exécution dans les 

délais ; 



Considérant que les locaux concernés par la mise en sécurité et l’interdiction d’habiter, d’utiliser ou 

d’accéder aux lieux ne sont pas actuellement régis par un contrat de bail en vigueur ;

Considérant que la procédure unifiée emporte l’obligation, le cas échéant, pour le gestionnaire, de 

proposer un relogement aux occupants, et qu’un occupant sans droit ni titre, le cas échéant, ne 

relèverai pas, par lui-même, de la catégorie des « occupants » protégés par l’article L. 521-1 du Code 

de la construction et de l’habitation,

A R R Ê T E  :

Article 1 - Sont soumis au présent arrêté les logements B13 et B16 lesquels logements, à usage 

principal d’habitation, se situent dans la résidence pour personnes âgées Gaston 

Grinbaum sise 92. Rue Gaston Grinbaum à Vigneux-sur-Seine.

Article 2 - Il est constaté un défaut d’entretien grave causant une infestation de cafards provenant 

de plusieurs logements et s’étendant aux parties communes et locaux divers, situation de 

nature à créer des risques sérieux pour la sécurité et la santé des occupants et des tiers 

et à compromettre gravement les conditions d’habitation et d’utilisation des logements 

de la résidence pour personnes âgées, justifiant une mise en sécurité sur le fondement 

des articles L.511-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation.

Article 3 - A compter de la notification du présent arrêté et jusqu’à la réalisation des mesures 

prescrites à l’article 4, il est fait interdiction temporaire d’habiter, d’utiliser ou d’accéder 

aux appartements B13 et B16 en application des mesures prévues par la procédure 

unifiée du Code de la construction et de l’habitation.

Article 4 - Le gestionnaire des locaux est tenu d’exécuter, à ses frais, dans les délais fixés à l’article 

5, les mesures ci-après, strictement proportionnées et nécessaires à la suppression des 

risques : 

- Désinsectisation de tous les locaux infestés par une entreprise certifiée, incluant 

traitements répétés jusqu’à éradication, des logements infestés, locaux communs et 

techniques infestés le cas échéant ;

- Enlèvement de tout élément favorisant la prolifération des insectes ;

- Nettoyage, désinfection et remise en état des locaux affectés ;

- Mise en place d’un plan de surveillance post-traitement.

Article 5 - Les mesures prescrites à l’article 4 devront être intégralement réalisées dans un délai de 

10 jours à compter de la notification du présent arrêté, délai fixé au regard de l’urgence 

sanitaire et de sécurité, conformément au cadre procédural unifié des articles L.511-8 à 

L.511-19 du Code de la construction et de l’habitation.

Article 6 - Compte tenu du danger imminent constaté par le rapport susvisé, le présent arrêté est 

pris selon la procédure d’urgence de l’article L.511-19 du Code de la construction et de 

l’habitation, sans procédure contradictoire préalable, les mesures étant indispensables 

pour faire cesser le danger dans le délai fixé.

Article 7 - A partir de la mise en œuvre de l’interdiction, le C.C.A.S. de Vigneux-sur-Seine sollicitera 

le relogement temporaire correspondant aux besoins des occupants éventuellement et 

strictement concernés, selon les obligations prévues par la procédure unifiée du Code de 

la construction et de l’habitation. Conformément à l’article L.521-1 du Code de la 

construction et de l’habitation, pour ladite procédure, l’occupant est le titulaire d’un droit 

réel conférant l’usage, le locataire, le sous-locataire ou l’occupant de bonne foi des locaux 

à usage d’habitation.



Article 8 - La levée de l’interdiction d’habiter, d’utiliser ou d’accéder interviendra après production 

des attestations d’intervention et de résultat des opérations de désinsectisation et des 

travaux, et après constat contradictoire de la conformité par les services municipaux.

Article 9 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, au gestionnaire et aux tiers concernés, selon 

les règles du Code de la construction et de l’habitation, et le cas échéant, porté à la 

connaissance des personnes et organismes intéressés.

Article 10 - En cas d’obstacle à l’exécution, le maire pourra requérir le concours de la force publique 

pour l’exécution d’office des mesures ordonnées, conformément à l’article L.2214-3 du 

Code général des collectivités territoriales.

Article 11 -Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 

Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et à 

compter de sa publication pour les tiers.

Article 12 -Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- Madame la Préfète de l’Essonne.

- Les Résidences Yvelines Essonnes, propriétaire.

- Le Centre communal d’action sociale de Vigneux-sur-Seine, gestionnaire.

Fait à Vigneux-sur-Seine, le samedi 06 décembre 2025.

Le Maire certifie sous sa responsabilité

le caractère exécutoire de cet acte.
Le Maire

Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 06/12/2025




